
SOS PARIS n°73 - Mars 2009 1

Les relents de scandale qui
entourent l’achat de l’Hôtel
Lambert et ses aménagements
futurs paraissent maintenant
dissipés. Il semble même que
l’encens de la reconnaissance
accompagne les projets du
Prince Al-Thani. Ceux-ci ont
été exposés aux représentants
des grandes associations de
défense du Patrimoine lors
d’une visite exhaustive des
lieux – littéralement de la cave
aux greniers – aimablement
organisée par le triumvirat qui
en a la responsabilité (Alain
Charles Perrot, Architecte en
chef des MH, Denis Lavalle,
Conservateur Général du
Patrimoine et Eric Jinter, avo-
cat du Prince Al-Thani).
Un premier constat s’impose :
les décors célèbres de l’Hôtel dus
notamment à Le Sueur, Lebrun
et Périer sont en très mauvais
état. Ils seront restaurés sans être

déposés avec tout le soin qu’on
peut espérer sous la surveillance
des Monuments Historiques…
Le nouveau propriétaire, féru et
connaisseur de l’Art Français du
XVIIe siècle, s’en porte garant ; il
a par ailleurs exprimé l’inten-
tion que ceux-ci servent d’écrin
à des collections d’objets d’art
dignes de leur qualité.
Deuxième constat : outre la
reprise en profondeur des struc-
tures fragilisées du bâtiment, des
améliorations devraient lui être
apportées ; notamment des
lucarnes disgracieuses du
XIXe siècle seront remplacées par
des modèles du XVIIe siècle exis-
tant dans d’autres parties de
l’Hôtel ; la rampe de l’escalier
défigurée au second étage par des
balustres lourds et tardifs sera
prolongée sur le modèle des
entrelacs de pierre qui existent du
rez-de-chaussée au premier étage;
certains combles seront remaniés

dans un esprit plus conforme aux
plans de Le Vau; des pots à feu
seront remis à l’aplomb des toi-
tures là où ils existaient.
Troisième constat : l’Hôtel
Lambert s’est mis au goût du
jour au XVIIIe avec entre autres
le fermier général Dupin, au
XIXe avec les Czartoryski, au XXe

avec les Rothschild et Alexis de
Redé. Il n’est pas question d’ef-
facer arbitrairement ces modifi-
cations au profit d’un retour
hypothétique à l’état initial. En
revanche certains éléments de
décors masqués qui subsistaient
seront restitués et certains
autres, créés ultérieurement
comme le couloir néogothique
de Viollet Le Duc ou la salle de
bains de Marie Hélène de
Rothschild, seront soigneuse-
ment restaurés.
Sans doute aurait-on pu aller
plus loin dans le respect de
l’œuvre de LeVau en particulier

en ce qui concerne les huisse-
ries, les vitrages abusifs et autres
détails ; les projets ne sont pas
figés et peut-être pourrait-on
leur apporter d’autres améliora-
tions mais il ne faut pas oublier
qu’il s’agit d’une maison qui
sera habitée par une famille et
que la création d’un musée
aurait généré des contraintes
bien plus drastiques comme on
l’a vu avec l’Hôtel Salé (Musée
Picasso) dans le Marais.
Il reste que deux problèmes ont
beaucoup agité l’opinion : tout
d’abord celui du parking néces-
saire pour les voitures – blin-
dées on s’en doute- du Prince.
Un parking sous le jardin avec
entrée par le quai d’Anjou étant
exclu et les remises existantes
trop exiguës, seul pouvait être
envisagé un parking sous la
cour d’honneur avec entrée par
le portail sur la rue Saint Louis
en l’Ile, (où le stationnement est
interdit). Une technique expéri-
mentée notamment à l’Hôtel
Matignon est actuellement rete-
nue, un garage pour quatre
voitures serait creusé sous
la cour ; on y accéderait en
découpant une surface de pavés
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HÔTEL DESVIEUX,
17 RUE DES CAPUCINES
La photo ci-contre illustre une
belle façade judicieusement res-
taurée, et rajeunie par le Crédit
Foncier!

Louis Edmond Goupy

HÔTEL DODUN (CF BULLETIN 72)
Rappelons que ce bâtiment, en
partie classé au titre des
Monuments Historiques, doit
être remodelé en vue de la réa-
lisation de logements sociaux.
Malgré l’intervention de
Madame Hidalgo, Maire
Adjoint de Paris, la R.I.V.P.
continue à opposer une fin de
non-recevoir à notre demande
de visite des lieux ; celle-ci n’a,
bien entendu, d’autre but que
de “visualiser” les transforma-
tions nécessaires, après consul-
tation des plans Boulevard
Morland. La R.I.V.P. cacherait-
elle un cadavre dans le placard ?

Louis Edmond Goupy

HÔTEL SALÉ (MUSÉE
PICASSO) : LA COUPURE
Hôtel Salé côté jardin, à gauche,
un échafaudage. Normal, on fait
des travaux sur le mur rue des
Coutures Saint-Gervais. tiens,
on fait aussi des travaux sur
l'aile droite; mais non, ignare
que je suis, l'échafaudage de
droite fait partie du "travail
plastique" de Monsieur Buren
qui coupe l'espace à angle droit
sur une hauteur de 16 mètres et
se retrouve d'ailleurs dans la

cour d'honneur (avec un autre
échafaudage tubulaire) et à tra-
vers tout le bâtiment puisque le
propos est de traverser le corps
central du musée. Difficile de
comprendre l'utilité de ce mon-
tage, pardon de cette oeuvre
d'art, car en plus cela a dû coû-

ter fort cher. Il est vrai que la
Culture a de gros moyens, lors-
qu’il s’agit de défigurer le
Patrimoine par l’intrusion de
l’Art Contemporain.
Il est vrai que Buren n’en est
pas à sa première intrusion.
Consolons-nous, c'est “provi-
soire”.

CHANGER LA RÉPUBLIQUE
Projet de réaménagement de la
Place de la République : des
registres sont ouverts dans les
mairies des IIIe, Xe et XIe arron-
dissements afin que les usagers
puissent donner leur avis et
propositions, et ce jusqu’au
15 mars 2009.
Un concours d’architectes et
paysagistes sera organisé entre
avril et décembre 2009. Le pro-
jet définitif sera élaboré entre
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Au fil des quartiers

correspondant à un véhicule.
Cette surface serait abaissée ou
relevée par des vérins hydrau-
liques selon que la voiture entre
ou sort. Le raccordement des
pavés “mobiles” serait absolu-
ment invisible en position
plane.
En second lieu, la demande par
le prince d’un quatrième ascen-
seur (il en existe déjà trois). Cet
ascenseur a été prévu pour des
raisons de commodité dans la
chambre de Nicolas Lambert,
dont le plafond à poutres
peintes est le témoignage le plus

ancien parvenu jusqu’à nous de
la construction de l’hôtel. En
effet on retrouve dans les autres
pièces les caissons ou les voûtes
peintes adoptées peu après ;
bien que ce futur ascenseur
doive percer une partie du pla-
fond restauré (car mis à mal par
la construction d’un escalier à
l’étage supérieur au XIXe siècle),
les services des Monuments
Historiques ont jugé cette
demande inacceptable. Il
semble qu’une solution existe
derrière cette chambre, proba-
blement moins satisfaisante

pour la famille du prince mais
apaisant les inquiétudes dont la
presse s’est largement fait
l’écho.
Il n’est pas dans notre propos de
nous étendre sur le coût “gigan-
tesque” des travaux à la charge
du propriétaire ni sur les délais
que demanderont la remise en
état des décors ni sur le choix du
décorateur ( ce qui est une
affaire de mode et non de patri-
moine). Cependant on peut
d’ores et déjà affirmer que
l’Hôtel Lambert continuera
d’être un des plus beaux fleu-

rons du patrimoine parisien et
ceci quels que soient les procès
d’intention qui ont été faits au
prince Al-Thani pour des rai-
sons qui n’ont peut-être rien à
voir avec la conservation de nos
richesses nationales.
Bien entendu nous exercerons
notre vigilance sur ce dossier et
nous vous tiendrons au courant
de son évolution.

Louis Edmond Goupy

(suite de la p.1)

Hôtel Desvieux

Hôtel Salé - Musée Picasso



janvier et juin 2010 et les tra-
vaux exécutés entre octobre 2011
et mars 2013.

Robert Bonnaud

HÔTEL LAMBERT
(voir en première page l’article
de Louis Goupy)

LE JARDIN DES PLANTES
Qu’en est-il vraiment du projet
de café- restaurant pôle d’infor-
mation et d’orientation avec
salles pédagogiques, alors que
tout cela existe déjà ? Des péti-
tions circulent.
A suivre.

Claire Thomasse/Geneviève Paultre

LA SOMPTUEUSE
RESTAURATION DE LA COUR
VITRÉE, PALAIS DES ETUDES,
DES BEAUX-ARTS
Entrepris depuis trois ans, les
travaux de la restauration de la
Cour vitrée de l'École Nationale
Supérieure des Beaux-Arts
seront achevés à la mi-mai. Il
s'agit d'une somptueuse refec-
tion menée par Benjamin
Mouton, architecte en chef des
Monuments Historiques, que le
public aura la possibilité d'ad-

mirer lors des visites organisées
après l'inauguration officielle.
Cet espace qui donne accès à la
Médiathèque de l'École a long-
temps été à l’abandon.
L’histoire des lieux, intimement
liée à l'Histoire de France, est
bien connue: situé sur les terres
de la Reine Margot depuis le
début du XVIIe siècle, le cou-
vent des Petits Augustins a
laissé sa place au Musée des
Monuments Français qui expo-
sait pendant la révolution les
oeuvres les plus prestigieuses de
la sculpture française. L'École
des Beaux-Arts y a pris place à
la fermeture du musée en 1816
et des acquisitions successives
ont permis son extension dans
les édifices du voisinage. Les
bâtiments ainsi "hérités"
dataient des XVIIe, XVIIIe,
XIXe siècles. C'est l'architecte
François Debret qui a entrepris
la construction des nouveaux
locaux et l'aménagement de
l'ensemble, relayé par son élève
et beau-frère Félix Duban. En
réutilisant des éléments archi-
tecturaux et décoratifs le plus
souvent disparates, légués des
anciens bâtiments ou restés sur

place après la dispersion des
collections du Musée, ils ont
réussi à donner une unité
exceptionnelle à l'ensemble.

M.K.

PROJET D’AMÉNAGEMENT DE
LA RUE DE RENNES (SUITE)
Le C.I.C.A. (Conseil d’arrondis-
sement en formation du Comité
d’Initiative et de Consultation
d’Arrondissement) vient de
nous réunir. Cette nouvelle
concertation animée par le
maire du 6e a été constructive.
Des habitants, des commer-
çants, des Parisiens, très concer-
nés, sont intervenus à plusieurs
reprises. Se reporter à notre
article dans le bulletin n° 67.
Il a été question aujourd’hui du
tronçon Raspail- Montparnasse :
d’une façon générale, tous sont
d’accord pour réclamer l’embel-
lissement de ce site inscrit qu’est
la rue de Rennes.
Calendrier du projet ;
• 25 mars 2009 : Réunion

publique sur l’aménagement
de la rue.

• Eté 2009 : Sélection de l’équipe
d’architectes- urbanistes char-
gés de la définition du projet.

• 2010 : Présentation des études
du projet.

• Janvier- juin 2011 : Sélection
des entreprises de travaux par
appel d’offres.
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Hôtel Lambert jardin

Jardin des Plantes

Palais des Etudes de l’Ecole des Beaux Arts
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• Eté 2011 : début des travaux
d’aménagement de la rue de
Rennes . Durée : 18 mois.

Geneviève Paultre

95 RUE DU CHERCHE-MIDI
CHEZ GÉRARD DEPARDIEU
Le joli hôtel particulier, acheté
par l’acteur il y a quinze ans, va
enfin être débarrassé des palis-
sades.
Cette lenteur des travaux com-
mençait à échauffer le voisi-
nage.
Gérard Depardieu va ouvrir
dans l’édifice un petit hôtel de
luxe de 7 chambres et un espace
à louer mais n’y résidera pas
personnellement.
A suivre...

Geneviève Paultre

LE VIIe MALMENÉ
ET MAL AIMÉ
On dirait que le sort s’acharne
sur ce malheureux arrondisse-
ment. Les décisions concernant
l’avenir sont toujours prises au
plus haut niveau, sans aucune
concertation avec les habitants.
Quelques exemples s’impo-
sent : le Musée du Quai Branly,
le Monument pour la Paix,
l’avenir de l’Ecole Militaire, les
ventes des Hôtels Particuliers
occupés par les Ministères, les
occupations festives du Musée
Rodin, les diverses manifesta-
tions sur le Champ de Mars,
sans parler du feuilleton des
deux sous-secteurs Laënnec et
Noirmoutiers.
Une lueur d’espoir à l’horizon :
la révision du PSMV - plan de
sauvegarde et de mise en valeur -
qui s’enlisait dans les bisbilles
entre la Ville et la Préfecture
semble enfin prendre forme.
Les membres de la commission
locale du secteur sauvegardé du
VIIe arrondissement ont été
nommés par arrêté préfectoral :

SOS Paris sera représenté
au“collège des personnes quali-
fiées”. Nous essayerons d’y
défendre nos idées.

JUSTICE ET PATRIMOINE
(cf. BULLETIN N°72)
Au terme d’une longue bataille
engagée par le Ministère de la
Culture, la Ville de Paris et les
Associations contre le proprié-
taire d’un ensemble immobilier
14 rue de l’Université, qu’il avait
saccagé, le Tribunal a rendu
son jugement. Hélas il est
indulgent : des amendes de
10.000 euros pour le proprié-
taire et 20.000 euros pour sa
société, Uni14, ont été requises.
Pas de quoi décourager les rava-
geurs du Patrimoine.
Dieu merci, toute dernière nou-
velle : le procureur de la
République a fait appel de ce
jugement. Cette fâcheuse affaire
est donc loin d’être terminée.

Christine Fabre

39 AVENUE TRUDAINE
La Chambre de Commerce de
Paris est propriétaire d’un bel
immeuble qui occupe l’espace
entre le 39 Avenue Trudaine et
le 58 Rue Condorcet et borde la
rue Bochart de Saron. Construit
en 1863 par l’architecte Juste
Lisch (qui a également signé la
Gare Saint Lazare), il est actuel-

lement occupé par l’école de
commerce Advancia. Il est ques-
tion de vendre ce bel ensemble
pour en faire des logements
sociaux. La Mairie, interrogée,
nous assure qu’il n’y a actuelle-
ment aucun projet de démoli-
tion et de construction nou-
velle. Le bureau des ABF nous
informe que l’ensemble homo-
gène de l’Avenue Trudaine n’est
inscrit sur aucune liste de pro-
tection du PLU.
Si la Mairie veut en faire des
logements sociaux ou d’étu-
diants sans affecter l’aspect de
l’immeuble, nous ne pouvons
pas contester, mais l’affaire
reste à surveiller. Une pétition
circule dans le quartier qui
demande la sauvegarde de l’en-
semble et l’ouverture au public
de la cour arborée qui figure
sur la liste des EVP (voir photo).

ILOT BERGÈRE
Nous avons encore à l'esprit
l'épisode de l'îlot Bergère (voir
nos bulletins 66 et 67). Il avait
été impossible de convaincre le

propriétaire, BNP Paribas,
d'ouvrir au public un mini
espace vert au centre d'un com-
plexe de bureaux au 11 rue
Sainte Cécile. Sur la photo vous
pouvez admirer la façade toute
blanche dudit complexe de
bureaux, presque achevé.
Maintenir une certaine unité
d'architecture n'a apparem-
ment pas été considéré comme
prioritaire... ce n'est même pas
du façadisme! La seule
remarque positive: c'est plus
propre qu'avant.

Jan Wyers

LE LOUXOR
La rénovation de l’ancien
cinéma Le Louxor, au carrefour
Barbès, est décidément bien
problématique. Pourquoi la
Ville de Paris, propriétaire des
lieux depuis bientôt six ans,
s’obstine-t-elle à en interdire
l’accès ? Quel lourd secret cache
donc ce sarcophage de béton ?
Nous l’avons découvert quand
l’architecte chargé de la recons-
truction a montré ses projets (il
est prévu de copier le décor
d’origine sur les parois de la
future salle). On a retrouvé en
effet dans la partie haute des
murs, masquée sous des
habillages plus récents, une
imposante frise de personnages
dans le goût égyptien. L’auteur a
été identifié : il s’agit du décora-
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Ecole Advancia 39 avenue Trudaine

Ilôt Bergère BNP- Paribas
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teur Amédée Tibéri (cela ne
s’invente pas !). Selon la revue
Cineac du 15.10.1921, “il s’est
heureusement inspiré des anti-
quités du musée du Louvre”.
Voilà donc le secret de la
momie : une magnifique déco-
ration intérieure, révélée par
des travaux préparatoires à la
démolition. La Ville voudrait
bien s’en débarrasser, avant que
personne ne l’ait vue.
Contrairement à ce que l’on
pouvait croire, Le Louxor n’a
donc pas perdu “le superbe
décor intérieur, égypto-art déco,
qui en faisait tout l’attrait”
(M.J. Dumont, Paris ara-
besques, 1988). Mais on ne perd
rien pour attendre : la démoli-
tion est pour demain, habillée
sous les auspices d’une restau-
ration mensongère

François Loyer

COLONNES DU TRÔNE
La réfection des colonnes du
Trône est commencée. Les tra-
vaux qui vont durer plusieurs
années sont très bien expliqués
et justifiés sur des panneaux
posés sur les tôles de protection
du chantier.
La réfection et l’aménagement
prévus de la place de la Nation
sont à suivre de près. Des idées
farfelues comme la transforma-
tion de la place en espace
gazonné ou en pistes cyclables
commencent à circuler. En ce
qui nous concerne, nous pen-
sons que le retour au monu-
ment d’origine entouré de son
bassin est indispensable et que
l’aménagement des plates-
bandes arborées entre les

contre-allées et la chaussée cen-
trale actuelle est la solution la
plus économique et esthétique-
ment la plus acceptable.
En attendant nous demandons
que le problème des grilles
d’arbres que la mairie de Paris
étudie depuis des années pour
savoir si elles doivent être main-
tenues rondes ou bien carrées
soit résolu très rapidement.
A l’heure actuelle, beaucoup
des ces grilles sont absentes ce
qui transforme les trottoirs en
pièges à chevilles pour les pié-
tons. Il est également souhai-
table que la RATP cesse de
transformer la place de la
Nation en chantier permanent
en y implantant des baraques.

Guy Lesève

ET MAINTENANT DES TOURS
DANS LE XIIIe

Après le projet de tour Triangle
dans le XVe, la mairie prévoit
aujourd’hui la possibilité de
construire des tours dans le sec-
teur du quai d’Ivry (XIIIe arron-
dissement).Nous apprenons par
la presse que quatre tours
seraient prévues : une de 150 m
au bout de l’avenue de France,
trois autres à proximité de la
Seine, entre 110 m et 140 m de
haut. Elles seraient consacrées
principalement à des bureaux, et
peut-être des activités (hôtels…)
Dialogue difficile. Une réunion
publique est programmée le

7 avril, en plus de l’enquête
publique pour réviser le règle-
ment d’urbanisme. Les associa-
tions locales à juste titre sont
furieuses : Pourquoi permettre
d’abord de construire en hau-
teur, avant de dialoguer sur le
projet et de voir si la hauteur est
vraiment nécessaire ? s’inter-
roge Fabrice Piault, dont l’asso-
ciation, Tam-Tam, participe à la
concertation depuis le départ. Il
y a une volonté idéologique de
passer en force sur les tours.
D’autres associations, comme
ADA 13 ou celle des Frigos, ont
aussi émis des réserves sur le
processus de dialogue. Anne
Hidalgo rétorque “qu’il faut
bien des projets pour discuter
de quelque chose”.

Martine le Mouel

HÔPITAL NECKER
Voici une image qui donne
toute l'étendue du désastre du
projet de l'hôpital Necker.
On le savait : l'arbre a été coupé,
l'hôtel Texier (ou hôtel de
Courcel) a été vidé complète-
ment, on aperçoit la silhouette
de ses murs béants et on voit
mal comment ils vont le recons-
truire quelque part dans l'en-
ceinte du complexe.
Et le cube en verre qui va rem-
placer tout ça, construit derrière
cette vilaine cloison vert vif, sera
le nouveau "pôle chirurgical
mère-enfant".
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Le Louxor Boulevard Barbès

Place de la Nation L’hôpital Necker



LA VIE DES ARRONDISSEMENTS

6 SOS PARIS n°73 - Mars 2009

Tous ceux qui ont osé s'opposer
à ce projet se sont vu objecter
un manque de cœur pour les
enfants malades... c'est facile!

Jan Wyers

LE XVe ARRONDISSEMENT A
LUI AUSSI SES “QUARTIERS”
Le jeudi 18 décembre 2008 res-
tera comme une date clé dans
l’histoire du XVe arrondisse-
ment.
Des bandes rivales se sont
affrontées dans les allées bour-
geoises de la place Dupleix,
baptisées de noms illustres :
Alfred Sauvy, Edgar Faure… Le
fait n’est malheureusement pas
exceptionnel. Mais pour la pre-
mière fois les bagarres ont fait
un mort, poignardé.

Les premiers commentaires des
élus ont largement privilégié le
trafic de drogue. D’autres
observateurs ont déploré que
rien n’ait été prévu pour mieux
insérer des jeunes sans emploi
dans le tissu social. Autant
reconnaître que la formule des
logements sociaux en vue de la
mixité sociale a encore beau-

coup à apprendre des réalisa-
tions en vraie grandeur.

Le lendemain, sillonnaient dis-
crètement des voitures de police.
Comme dans les “quartiers”
nord de la région parisienne ?
Et pour quelle efficacité ? A
quand les prochains crimes ?

Claude Lachaux

GRANDE ROUE - DE LA
CONCORDE AU TROCADÉRO
Un nouveau dossier est à
l'étude à la Mairie de Paris,
l'installation de la Grande
Roue de la Concorde au
Trocadéro. Ce projet est initié
par Monsieur Campion, pro-
priétaire de l'engin qui a déjà
sévi aux Tuileries. Il serait
appuyé par Monsieur Goasguen
Maire du XVIe arrondissement,
a-t-il consulté les riverains ?

PISCINE MOLITOR
La Mairie de Paris a attribué la
"reconstruction" de la piscine
Molitor au groupement Colony
Capital avec le groupe
Bouygues comme constructeur
et le groupe Accor comme ges-

tionnaire. Il s'agit donc d'un
hôtel de 100 chambres à la place
des anciennes cabines de bain et
de deux ou trois bassins.

STADE JEAN BOUIN
Jean Bouin est en fête : LaVille
de Paris ayant voté la résiliation
anticipée de la concession
renouvelée en 2004 pour 20 ans,
le projet d'agrandissement est
désormais possible à grand
coup de bétonnage. Le budget
est de l’ordre de 150 millions
d'euros à l'heure actuelle.

ROLAND GARROS
Monsieur Gachassin, le nou-
veau président de la FFT étant
favorable en principe à l'exten-
sion de Roland Garros sur le
stade Hébert, une étude est lan-
cée par la Mairie de Paris, et
quatre projets d'architectes ont
été retenus, ce projet paraît dan-
gereusement engagé.

HIPPODROME D'AUTEUIL
Comme il faut trouver une solu-
tion pour recaser les 9000 usa-
gers du stade Jean Bouin et du
stade Hébert, la solution serait
de créer un "parc sportif et
paysagé" sur l'Hippodrome
d'Auteuil qui est un site classé.
Espérons que la commission
des sites statuera en faveur de la
sauvegarde de cet espace vert et
le sauvera du bétonnage.

JARDIN D'ACCLIMATATION
La Fondation Louis Vuitton a
commencé ses travaux pour éri-
ger un splendide mille-feuille
de 47 mètres de haut qui sera la
cerise sur le gâteau après tous
les bouleversements qui défigu-
rent le Bois de Boulogne et ses
approches.

STADE HÉBERT
ET PROJET LOUIS VUITTON
Au milieu de ces affreuses nou-
velles, nous avons un éclair
d'espoir : la Coordination pour
la sauvegarde du Bois de
Boulogne à laquelle SOS Paris
a adhéré, a attaqué le PLU. Elle
constate en effet que les règle-

ments concernant la nature des
constructions qui pourraient
être autorisées dans les deux
bois de Paris sont négligés. La
Cour Administrative d'Appel de
Paris a annulé le réglement des
zones UV et N du Plan Local
d'Urbanisme ce qui remet en
cause le projet Louis Vuitton et
le projet du stade Hébert.

PORTE D'AUTEUIL ET AVENUE
DU MARÉCHAL FAYOLLE
Les permis de construire sont
déposés.

AVENUE DES TILLEULS,
VILLA MONTMORENCY
Un charmant petit chalet du
XIXe est dans un état lamen-
table, les structures en bois sont
totalement pourries et une
grande partie du bâtiment est à
l'abandon, par contre une autre
partie est apparemment en bon
état. Curieusement la partie
droite de la maison paraît bien
entretenue. Après avoir inter-
rogé la Mairie du XVIe cette par-
tie serait classée. Que se pas-
sera-t-il si ce chalet est démoli ?
Il est très difficile d'avoir de
plus amples renseignements et
c'est vraiment dommage.

Martine le Mouel

DES PROJETS SOUVENT
REMIS EN QUESTION
La sauvegarde des halles histo-
riques, témoignages de l'archi-
tecture métallique de la fin
du XIXe siècle, était acquise
de l'aveu même des responsables
de la Mairie de Paris.
Malheureusement, la halle dite
quai 4, vient d'être démolie à la
demande de la Ville de Paris.
Désormais, la maire du XVIIe a
entrepris le sauvetage de la
halle 5. Les représentants de la
direction régionale des affaires
culturelles se sont déclarés parti-
culièrement sensibles à l'intérêt

17
e ARRONDISSEMENT

15
e ARRONDISSEMENT

16
e ARRONDISSEMENT

Halle Cardinet avant destruction
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architectural et culturel de la
structure. Serait-ce la signature
d'une nouvelle condamnation à
mort ?
La couverture du périphérique
entre la Porte des Ternes et la
Porte Champerret, voire celle de
la Porte de Villiers apparaît
indispensable aux habitants du
XVIIe depuis 2001. En comité de
pilotage du 27 décembre 2007, la
ville de Paris s'était engagée à
lancer l'enquête publique en
2008. La nouvelle maire Mme
Brigitte Kuster a donc interrogé
le ministre des Transports, qui
lui a confirmé l'engagement de

l'Etat sur cette opération à hau-
teur de 35,7 M€. Mais le 20
octobre dernier, la Mairie de
Paris a rejeté le lancement de
l'enquête publique sous prétexte
de la non assurance de l'engage-
ment financier de l'Etat ! Le
réchauffement planétaire risque
encore d’augmenter avant que
l'on contienne le CO2 du péri-
phérique parisien...

RECONVERSION DE L'ACTUEL
CONSERVATOIRE DU XVIIe

CLAUDE DEBUSSY.
Cet admirable bâtiment situé
29 avenue de Villiers était un

hôtel particulier, propriété un
temps de la famille Haviland,
illustre porcelainier de la fin du
XIXe siècle. Construit en 1880
par l’architecte Jules Février sur
le modèle de son voisin, l'hôtel
Gaillard, en s’inspirant des
façades sur cour du Château de
Blois, une partie de ses décors
intérieurs ( jolies boiseries) et
extérieurs est classée. Il a abrité
après les Haviland, l’Ambassade
de Corée en 1947 et depuis 1980
est devenu le Conservatoire du
17e. Il faudra donc être vigilant
et veiller à ce que la Mairie de
Paris conserve cette structure
municipale du XVIIe arrondis-
sement à vocation culturelle!

BRÈVES
L'Etat et la Ville de Paris sont
en discussion sur le choix d'un
site pour l'implantation du

Tribunal de Grande Instance de
Paris. Pourquoi pas au nord de
la ZAC Clichy Batignolles, entre
périphérique et boulevard des
Maréchaux, ont proposé les élus
de la mairie du XVIIe ?
La salle Wagram retrouve sa
jeunesse ! En Mars 2009 doit
ouvrir le nouvel hôtel Mariott
International construit à la
place du bâtiment de l'Empire
détruit en 2005. A l'arrière de
l'hôtel, on s'applique à restau-
rer la salle Wagram dont on dit
avoir retrouvé de superbes
fresques murales ignorées
jusque là. Découverte à suivre!
A Clichy Batignolles, le nouveau
parc dont 4,7 hectares sont
actuellement aménagés s'ap-
pelle dorénavant Parc Clichy
Batignolles Martin Luther King.

Monique AmyConservatoire du XVIIe

Le Sacré Cœur vu du boulevard des Batignoles

LE MOT DU PRÉSIDENT

Lors de notre dernier bulletin nous vous

avions demandé de bien vouloir régulariser

le renouvellement de votre cotisation en

début d’année. En effet, notre trésorerie s’en

trouve améliorée et la tenue de nos fichiers

facilitée.

Vous avez été 50 % de nos adhérents à com-
prendre notre appel et je vous en remercie
bien vivement. Par ailleurs, en dépit de la
légère augmentation de notre cotisation, vous
avez été nombreux à répondre très généreuse-
ment à cette demande, soyez-en doublement
remerciés.

Quant aux retardataires, je compte bien
entendu sur eux car nous avons besoin de
leur soutien.

Olivier de Monicault
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CITÉ DES ARTISTES RUE
NORVINS (CF BULLETIN 72)
Il s’agit de l’implantation dans
la “Cité des Artistes” rue
Norvins d’un square dont les
travaux ont débuté, sans concer-
tation avec les habitants et sans
autorisation préalable d'abat-
tage d'arbres; la réalisation de
ce square, à priori inutile puis-
qu'il en existe deux autres à
proximité immédiate, semble
être la première phase d'une
opération plus importante de
construction. Il nous a été

impossible d'obtenir des infor-
mations précises sur ce futur
ensemble immobilier, qui se
situerait à la fois dans un E.V.P.,
dans un site protégé et dans un
lieu qui devrait rester public,
quelle que soit la nature du bail
passé entre laVille et le gestion-
naire. Il nous semble pour le
moins étonnant que l'opacité la
plus totale soit de règle vis à vis
des habitants de Montmartre.

Louis Edmond Goupy

18
e ARRONDISSEMENT

Cité des Artistes sous la neige

Inauguration du Centre Culturel du 104 rue d’Aubervilliers - 19e -

PARIS, VILLE-MUSÉE ?

“Une ville doit évoluer sous peine de devenir musée” affir-
mait encore, il y a peu, l’architecte Jean Nouvel (Direct Matin, 04
avril 2008). Le reproche est récurrent. Assimilant Paris à Venise,
architectes, financiers ou politiques imaginent l’avenir de la
capitale sous les pires auspices. Ils le décrivent comme une lente
agonie – sauf à en abandonner la typologie architecturale et
urbaine héritée d’une longue tradition classique. N’est-ce pas se
tromper de combat ? L’existence d’un patrimoine et d’une cul-
ture urbaine dont la réputation est mondiale, n’a qu’assez peu de
rapport avec le dynamisme de la ville. Elle le soutient plutôt – ne
serait-ce qu’en encourageant le tourisme qui en a fait, de longue
date, la première destination mondiale. Quelques remarques
simples, sur la nature de ce patrimoine comme sur sa localisa-
tion, permettent de le démontrer. À condition de savoir le gérer,
le patrimoine n’est pas un obstacle à la vitalité urbaine, mais
l’une de ses composantes essentielles.

Première observation, la “ville-musée” que déni-
grent les décideurs est loin d’être aussi ancienne, aussi immo-
bile qu’ils le pensent. L’haussmannisme est passé par là, trans-
formant les immenses étendues de la “petite banlieue” en
arrondissements densément bâtis à partir de la fin du
XIXe siècle. Contrairement à ce que l’on croit d’ordinaire, la
plus large part du bâti parisien date en effet du dernier quart du
XIXe ou de la première moitié du XXe siècle (notamment, l’im-
posant ensemble des H.B.M. ceinturant la capitale). Personne
ne se demande, en revanche, pourquoi haussmannisme et post-
haussmannisme ont rencontré un tel succès qu’ils se soient
identifiés au patrimoine national. Il y aurait donc, dans l’archi-
tecture bourgeoise du XIXe-XXe siècle, des qualités comparables
à celles de l’âge classique – au point que nous la percevons
désormais comme partie intégrante de notre héritage ?

Il n’y a pas si longtemps, le jugement était tout autre (lors-
qu’on considérait que la fin du goût coïncidait avec la

URBANISME
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Révolution française !). Envisageant la reconquête de Paris par
l’habitat et l’activité, le “Plan Lafay” de 1953 avait ainsi dévolu
le quart de la ville à la démolition. Entre 1957 et 1977, près de
1.500 hectares feront l’objet d’une rénovation radicale. L’auteur
de ce plan, Raymond Lopez, opposait le Paris cristallisé (dans
l’enceinte des Fermiers généraux) à celui qu’il voulait promou-
voir, en s’inspirant des principes de la Charte d’Athènes. Paris
ne s’est pas encore remis de cette violence faite à son architec-
ture comme à ses paysages. Les responsables ont la mémoire un
peu courte : unanimement, les Parisiens se sont dressés contre
cette mutation urbaine qui a rayé de la carte Belleville et
Ménilmontant, Italie ou Beaugrenelle… - sans oublier les
pavillons des Halles ! Veut-on recommencer l’expérience ?
Même les politiques en doutent. Il est certain, en revanche,
qu’une large part de la production “moderne” du second
XXe siècle (entre 1940 et 1980) reste sous les feux de la critique.
Jugée étrangère à une tradition urbaine dont les origines sont
millénaires, elle n’est pas parvenue à effacer l’attachement des
Parisiens à la forme de leur ville.

Seconde observation, les limites de la capitale n’ont pas évolué
depuis un siècle et demi, alors que la surface effective de l’agglo-
mération ainsi que le nombre de ses habitants changeait du tout
au tout. Le Paris de Napoléon III couvrait un peu plus de 3 000
hectares – portés à 7 000 par l’immense opération de reconquête
des banlieues que fut l’annexion de 1860. Le nombre des habi-
tants passait brusquement d’un million à un million sept cent
mille.Trois quarts de siècle plus tard, la ville atteignait son apo-
gée du point de vue démographique, en accueillant près de trois
millions d’habitants. Depuis, il en est reparti plus du quart –
cependant qu’à l’inverse l’agglomération atteignait, dans son
aire urbaine, plus de 11 millions d’habitants (soit presque quatre
fois plus qu’au siècle précédent). De cette distorsion entre décou-
page administratif et emprise effective de l’agglomération est né
l’insoluble problème du renouvellement urbain.

Quelques données supplémentaires permettront d’en
juger. La ville dense - ou “continue” - couvre un territoire de
750 km2 (correspondant à Paris et aux trois départements de la
petite couronne) ; 6,6 millions d’habitants y résident. Par rap-
port aux 105 km2 du Paris intra-muros et à ses 2,2 millions d’ha-
bitants, on reste dans la même logique – sauf que le triplement
de la population engendre un territoire sept fois plus grand. La
densité parisienne, équivalente à celle de Hong-Kong, atteint les
21 000 mille habitants au km2 intra-muros. Elle chute dès qu’on
passe le périphérique puisque la moyenne tombe à moins de
7 000 – le tiers de la ville-centre. Il y a donc abondance de sur-
face à récupérer pour assurer l’accueil des populations à venir,
sur ce vaste domaine dont les points les plus éloignés sont à
moins de trente kilomètres de Notre-Dame. La grande cou-
ronne est encore plus faiblement occupée, puisqu’elle couvre
2.000 km2 pour une population de trois millions d’habitants,
soit une densité moyenne de mille cinq cents habitants – qua-
torze fois moins que Paris. La mode est à la densification, géné-
ratrice de profits en matière de dynamisme économique comme
de préservation des ressources naturelles. Mais il faudrait mesu-
rer ce paramètre à l’échelle de l’agglomération toute entière -
et non de son hyper-centre, déjà saturé.

Dernière observation, il existe une étroite corrélation
entre héritage et territoire. C’est l’immobilisme des frontières

urbaines qui engendre les pertes les plus considérables au plan
patrimonial. De ce point de vue, la situation parisienne est catas-
trophique. La ville est à ce point saturée qu’on recense jusqu’au
moindre terrain disponible, qu’on envisage, pour en ajouter, des
travaux pharaoniques (la couverture du boulevard périphérique)
et qu’on exploite jusqu’à la moindre petite parcelle afin d’y
introduire des équipements indispensables à sa survie. La poli-
tique du logement social menée par la municipalité actuelle en
est l’illustration : sur un marché spéculatif qui donne une plus-
value excessive à toute construction existante, quelle qu’elle soit,
la Ville intervient en surenchérissant à son tour. Elle ne peut
empêcher que 6% à peine des logements sociaux se trouvent
dans les dix premiers arrondissements, qui forment le noyau
historique de la capitale ; ni que 80% d’entre eux se situent, à
l’inverse, sur une couronne allant du XIIe au XXe arrondisse-
ment - dans la périphérie est et sud de la capitale. Si l’on ajoute
à la demande pressante de logements sociaux d’autres besoins
prioritaires comme les équipements culturels ou sportifs, les
espaces verts et la logistique urbaine (notamment, en termes de
gestion des déchets), on ne parvient plus à dégager au cœur de la
cité les surfaces nécessaires à son développement.

Il faut donc détruire pour construire. Mais détruire quoi ? En
réédifiant “la ville sur la ville”, selon la formule consacrée, on
efface du même coup toute trace de son histoire – on la rend
amnésique. Pire, on l’uniformise en adoptant ces typologies répé-
titives, ces gabarits par trop semblables qu’on a tant reprochés à
l’haussmannisme (et qu’on retrouve, tout aussi prégnants, dans
les secteurs de la rénovation urbaine des années soixante). Ce
n’est pas en variant l’aspect formel des tours et des barres propres
au langage moderne, ni en cherchant à les raccorder plus ou
moins adroitement au contexte qu’on effacera ce sentiment
d’uniformité insipide, car il tient à l’absence de tout diversité his-
torique et typologique. Une ville est d’abord un palimpseste. Elle
existe par l’accumulation du temps, au-delà de la variété de ses
constructions comme de l’usage qu’on leur attribue. Depuis
trente ans au moins, Paris est plein. Les surfaces disponibles y
sont devenues marginales. On a longtemps esquivé le problème –
par exemple, en pratiquant l’art du “façadisme”, qui permet de
déguiser derrière l’apparence d’une architecture bourgeoise les
surfaces commerciales et tertiaires qu’attire la centralité. Le com-
promis de l’apparence a ses limites. S’il est encore possible – no-
nobstant les dégâts au plan architectural - de placer dans un
immeuble résidentiel du logement minimum (le logement social
n’étant malheureusement rien d’autre qu’une forme de logement
minimum, pour ne pas creuser l’écart entre l’offre des investis-
seurs et la solvabilité des bénéficiaires), il devient irréaliste d’es-
pérer conjuguer espaces verts ou logistique urbaine et résidentia-
lisation. Le compromis adopté l’est toujours au détriment de la
qualité, par manque d’ampleur et concurrence des éléments de
programme. La première victime en est le patrimoine.

Il en irait autrement, si l’on envisageait la ville à son échelle
réelle. Plutôt que de saturer un centre déjà engorgé (et de détruire
ou de maquiller un patrimoine condamné à devenir mensonger,
pour répondre aux exigences de la demande), on pourrait se poser
la question de l’insuffisance actuelle des équipements dans la
zone agglomérée de la première couronne. Si le métro n’y va pas,
si le boulevard périphérique constitue une frontière infranchis-
sable, alors la ville ne peut que mourir par asphyxie. Quand on
voit les immenses réserves d’espace, équivalant à des arrondisse-
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ments entiers, qui touchent aux limites du Paris de Napoléon III
– à Gennevilliers, Ivry, Pantin, Bobigny et dans tant d’autres
endroits - on se dit qu’ils n’attendent que le privilège de la cen-
tralité (et les équipements qui vont avec !). Les investisseurs s’en
sont depuis longtemps aperçus, qui construisent l’essentiel de
leurs programmes de logements ou de bureaux hors Paris : ce
n’est pas d’hier que, de Neuilly à Saint-Cloud ouVille d’Avray, de
Fontenay-aux-Roses à Verrières-le-Buisson, de Charenton à
Saint-Maur-les-Fossés, l’habitat résidentiel a fait son nid – tandis
que l’immobilier de bureaux occupait Courbevoie ou Nanterre,
ainsi que, plus récemment, la Plaine Saint-Denis (et, bientôt, Le
Bourget ou La Courneuve). L’image que l’on a de Paris et de sa
banlieue - entre riches et pauvres - est totalement erronée. La
ville bourgeoise n’a pas attendu pour se répandre en dehors des
limites de l’ancien centre, tout comme celle des pauvres et des
immigrants (qui logent désormais en grande couronne, après
avoir occupé les secteurs défavorisés par l’équipement industriel).
En dehors de l’enjeu politique dont elle est aujourd’hui l’objet,
la question du “Grand Paris” remonte à plus d’un demi-siècle -
toujours sans réponse.

Le patrimoine - revenons-y - gagnerait amplement à se voir appré-
cié dans sa globalité. Non seulement, il ne serait plus nécessaire de
rajouter de la densité à une surdensité métropolitaine déjà exces-
sive, mais il ne serait pas plus utile de sacrifier le patrimoine des
banlieues – il existe tout autant qu’à Paris – car les terrains
aujourd’hui disponibles sont à la hauteur des enjeux de la capi-
tale du XXIe siècle. La pression foncière s’exerçant avec un peu
moins de brutalité sur le Paris intra-muros, peut-être la ville
pourrait-elle conserver une part de l’âme populaire de ses anciens
faubourgs de plus en plus menacés par la “boboïsation” ? En
dehors des avantages électoraux qu’ils escomptent du redécoupage
de leurs territoires, les politiques auront-ils le courage d’une telle
redéfinition de la vision métropolitaine de la capitale française ?

François LOYER

LA PRESSE NOUS DONNE
DES NOUVELLES DE JEAN NOUVEL

Dans un précédent article, et toujours informés par la
presse, nous vous disions notre inquiétude de la pré-
sence éventuelle de tours à Paris (bulletin n°65).
A la question “Y a t-il un site dans le cœur de Paris qui
pourrait accueillir une tour ?”, la réponse de Jean
Nouvel est précise : “Oui ! Il y en a et pas seulement
dans le Paris historique”. Il ajoute alors qu’il ne peut
rien dévoiler dans l’immédiat.
Dès le début de cet interview, nous sommes assez peu
rassurés : Jean Nouvel nous dit être à la tête d’une
équipe d’architectes internationaux qui réfléchissent au
“Grand Paris”, cette réflexion leur étant demandée en
haut lieu ( ?).
Il s’agirait sans doute d’un “Paris Métropole”…
A suivre…

Geneviève Paultre

AVIS CONFORME DES ABF

Les milieux du Patrimoine se sont vivement émus, à
juste titre, du remplacement de l’ “avis conforme” (c’est
à dire d’application obligatoire) donné par les ABF
pour tout permis de construire dans une Z.P.P.A.U.P.
par un avis simple (donc purement consultatif). Cette
mesure sous la forme d’un amendement à la “loi pour
l’accélération des programmes de Construction…” avait
été votée au mois de Janvier par l’Assemblée Nationale
et le Sénat ; il a été annulé au mois de Février par le
Conseil constitutionnel pour vice de forme.
Ne nous réjouissons pas trop vite, car il pourrait réap-
paraître “vicieusement” ! Or qu’il plaise ou non, “l’avis
conforme” a permis depuis sa création d’endiguer le
laxisme ou la voracité des élus locaux en matière de par-
kings et de constructions démesurées.

Louis-Edmond GOUPY

RÉAMÉNAGEMENT DU DISPOSITIF MALRAUX : QUELLES
CONSÉQUENCES POUR LES QUARTIERS ANCIENS ?

La loi Malraux du 4 août 1962 qui incitait, jusqu’au 31 décembre 2008, à la
réhabilitation de bâtiments anciens “classés” ou inscrits à l’inventaire sup-
plémentaire des monuments historiques, en permettant la défiscalisation
des travaux, vient d’être réaménagée dans le cadre de la loi de Finances pour
2009. Parmi les nombreux changements à noter :
• Le plafonnement de la déduction fiscale et l’application d’un taux de

déduction selon le secteur (“sauvegardé” ou “zone de protection du patri-
moine architectural, urbain et paysager”) ; bien que cette mesure puisse
paraître justifiée par ailleurs, elle pourrait avoir comme conséquence la
diminution des travaux de restauration et réhabilitation entrepris dans les
quartiers anciens et les centres-villes historiques ;

• L’extension du dispositif aux locaux à usage professionnel ; cette disposi-
tion pourrait avoir comme effet bénéfique le maintien des commerces de
proximité dans les quartiers historiques.
Il est à noter par ailleurs que les travaux engagés dans le cadre de ce dis-
positif devront faire l’objet d’une autorisation préfectorale et non d’un
simple permis de construire, et seront réalisés sous le contrôle des
Architectes des Bâtiments de France.

À l’instar de la loi Malraux, le régime applicable aux monuments histo-
riques encourage l’entretien et la restauration de bâtiments classés ou ins-
crits à l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques (ISMH), en
défiscalisant les dépenses engagées, sans aucun plafond. Ici, dans le cadre de
la loi de Finances pour 2009, le mécanisme incitatif a bien été reconduit,
assorti désormais d’un encadrement d’ordre patrimonial lié, dans certains
cas, à l'existence d'un objectif d'intérêt général.

Outre l’incitation fiscale, certaines subventions peuvent contribuer à la sau-
vegarde et la survie du bâtiment ancien : c’est le domaine d’intervention de
l’ANAH (Agence Nationale pour l’Habitat) dont l'un des objectifs affichés est
la réhabilitation et la rénovation des quartiers anciens. Cet établissement
public de l’État, financé par des ressources budgétaires et fiscales, qui se
donne pour mission de “promouvoir le développement et la qualité du parc
de logements privés existants”, peut intervenir dans le financement des tra-
vaux dans les habitations des quartiers historiques. (http://www.anah.fr).

M.K
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PROMENADES DANS
LES VILLAGES DE PARIS

16 itineraires de charme dans les anciens
faubourgs de la capitale par Dominique
Lesbros, Parigramme, 2009, 257 p., ill. en
coul., plans, 19 €.
Au fil de ces promenades, nous revivons
le quotidien de ces anciens villages deve-
nus quartiers de Paris (Auteuil, Passy,
Belleville, Batignolles, Montmartre, Petit
Montrouge, etc.. )

BANLIEUES PLEIN LES YEUX : MUSÉES,
PARCS ET CURIOSITÉS EN TOUTE GRATUITÉ

par Jacques Dutertre, Christine Bonneton, 2008, 121 p. ill.
(Collection Le Guide) 11 €

C’est déjà presque Le Grand Paris. A moins de 8 km de Paris
la “Petite Couronne” dévoile ses trésors…

LES RESTAURANTS DE PARIS
LUXE, CHARME ET TRADITION

par Pierre Faveton, 2008, Massin, 253 p., ill.
en coul. (collection Decor) 35 €.
Attention il ne s’agit pas de recommander la
cuisine de tel ou tel de ces restaurants de
luxe, mais de les visiter comme des musées,

en y prenant peut-être tout simplement un thé si c’est possible ou de
toute façon en se débrouillant pour jeter un coup d’œil…
Miraculeusement préservés, quelques restaurants nous offrent
encore, 100 ans après, les fastes de leur décoration d’époque.
Certains sont inscrits, d’autres sont classés monuments historiques
(la Fermette Marbeuf, le Train bleu). Il y aussi des créations récentes
comme Les Ombres (musée du quai Branly).

Pour rester dans le luxe, voire le rêve, voilà un très beau livre
Surtout si vous n’avez pas pu aller à la vente ou même à l’exposition
de la collection Yves Saint Laurent-Pierre Bergé (4 heures de queue
au grand palais)…

LES PARADIS SECRETS D’YVES SAINT LAURENT
ET PIERRE BERGE

Par Robert Murphy, photos Ivan
Terestchenko, Albin Michel, 2009,
280 p., photos en coul, 70 €

Cet album est axé sur les résidences
des deux collectionneurs (rue
Bonaparte, rue de Babylone…
Deauville,Tanger, Marrakech)
Chaque maison, chaque jardin est
une œuvre à part entière digne de ses
créateurs.

Marie Claude de MANEVILLE

Site internet SOS PARIS : http://sosparis.free.fr

Notre site vous permet d’accéder à tous
nos bulletins, n’hésitez pas à le consulter
et à nous faire part de vos remarques.

Une nouvelle page intitulée “Nos priorités”
vous y attend, qui concerne nos actions du moment.
Vous trouverez aussi dans la page
“Plus d’informations” le précieux ouvrage
de Gérard Roubichou “Une concession
à perpétuité ?” à propos du Mur pour la Paix.

DES LIVRES

Les livres sélectionnés sont sous le signe de la promenade avec l’approche du printemps
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PARIS CAPITALE PHOTOGRAPHIQUE
1920-1940
“COLLECTION CHRISTIAN BOUQUERET”

L’équipe muséale du JEU DE PAUME dévoile la collection privée
de Christian Bouqueret, spécialiste renommé de la photographie qui
s’est penché sur la photographie à Paris entre les deux guerres.
Cette exposition présente une quarantaine des photographes, cer-
tains bien connus (Brassaï, Germaine Krull) et révèle d’autres
artistes français beaucoup moins célèbres comme Laure Albin-
Guillot (1879-1962) et Jean Moral (1906-1999).

Les différents thèmes sont : l’objet (même anodin), le portrait, le nu, Paris et la Tour Eiffel…
Hôtel de Sully, 62 rue saint Antoine, IVe, jusqu’au 24 mai

LE DESSIN A FLORENCE
AU TEMPS DE MICHEL-ANGE

L’Ecole des Beaux Arts a puisé quelques merveilles dans ses collec-
tions et nous permet d’admirer une trentaine de dessins (sanguines,
dessins à la pierre noire..), exécutés par de grands maîtres de la
Renaissance à Florence ( Andrea del Sarto, Francesco Salviati…)
Ils sont très bien présentés dans une salle assez petite, ce qui est
agréable s’il y a peu de visiteurs.<
De plus, cela permet de jeter un coup d’œil sur la remarquable res-
tauration du “Palais des Etudes” avec sa belle verrière.
Ecole des Beaux Arts, Cabinet Jean Bonna , 14 rue Bonaparte
Entrée libre, du lundi au vendredi (13h à 17h), jusqu’au 30 avril

PARIS ET SES EXPOSITIONS
UNIVERSELLES,
ARCHITECTURES, 1857-1937

Cette exposition
bien documentée,
avec de beaux
tirages,des vidéos
et des reconstitu-
tions en 3D a été

prolongée grâce au succès qu’elle rem-
porte.
Pourquoi ne pas rêver sur ces villes éphé-
mères qui faisaient connaître le monde
avant la transmission planétaire d’images.
Conciergerie, 2bd du Palais, Ier, jusqu’au
26 avril

Et à partir du 3 avril une exposition que
nous attendons avec impatience au Musée
Carnavalet
BATIR POUR LE ROI,
JULES HARDOUIN-MANSART
(1646-1708)

Marie Claude de MANEVILLE

Nom : Prénom :

Adresse :

Tél. :

E-mail :

Montant versé : Renouvellement ou Nouveau membre

COTISATIONS : Membre bienfaiteur : à partir de 100 €

Cotisation ordinaire : 40 € minimum
Etudiants, sans emploi, moins de 25 ans : 10 €

Association reconnue d’intérêt général : en application des articles 200.1 et 200.2 du Code Général des Impôts, 66% de vos versements à

SOS PARIS sont déductibles de vos impôts, dans la limite où le total de vos dons annuels à des organismes de ce type n’excède pas 20 % de

vos revenus imposables.

COTISATION 2009

�

BULLETIN D’ADHÉSION OU DE RENOUVELLEMENT
à renvoyer à SOS Paris - 103 rue de Vaugirard - 75006 Paris

01 45 44 63 26 - sos.paris@orange.fr


